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(Tiré de l’annexe 7.1 publié dans FAO, 2009):

GESTION AMÉLIORÉE DES TERRES ARABLES

Pratiques agronomiques améliorées Utilisation de cultures de couverture
Rotation améliorée culture/jachère
Variétés culturales améliorées
Utilisation de légumineuses dans la rotation des 
cultures 

Gestion intégrée des éléments nutritifs Augmentation de l’efficacité des engrais azotés, 
apport d’engrais biologiques, légumineuses et 
fumier vert 
Compost, fumier animal

Gestion du labour/des résidus Intégration des résidus
Labour zéro ou réduit

Gestion des ressources en eau Irrigation
Banquettes/zai
Terrassement, culture suivant les courbes de niveau
Récupération de l’eau (ex. techniques de collecte 
des eaux de ruissellement, construction de 
réservoirs d’eau, machines pour canaliser l’eau)

Plantes vivaces et agroforesterie Barrières/clôtures vives
Nombreuses activités d’agroforesterie: sous-semis 
de Tephrosia vogelii, de pois cajan et de Sesbania 
sesban dans le maïs pour améliorer la fertilité 
du sol; culture en intercalaire d’arbres épars (ex. 
Faidherbia, Acacia polycantha, A.galpiniii.); haies 
végétales suivant les courbes de niveau

GESTION AMÉLIORÉE DES PARCOURS ET DES PÂTURAGES

Gestion améliorée des parcours Amélioration de la qualité et de la quantité de 
fourrage
Semis de plantes fourragères
Amélioration de la structure communautaire 
végétative (ex. semis de plantes fourragères ou de 
légumineuses; réduction de l’approvisionnement en 
carburant par la gestion de la végétation)

Gestion améliorée des pâturages Gestion du taux de pâturage
Système de pacage à rotation

RESTAURATION DE TERRES DÉGRADÉES

Végétalisation
Amendement d’éléments nutritifs (fumiers, 
biosolides, compost)

A N N E X E 1 PRATIQUES DE 
GESTION DES TERRES 
AGRICOLES POUVANT 
ATTÉNUER LES GES 



27

Plusieurs standards, ou normes, ont été développés dans le secteur de l’AFAT. Les plus 
intéressants sont indiqués ci-dessous: 

��  Le standard VCS: Le programme VCS propose un nouveau standard mondial solide, 
ainsi qu’un programme pour l’approbation des compensations volontaires prévisibles. 
Les compensations VCS doivent être réelles (avoir eu lieu), additionnelles (le projet 
peut uniquement être mis en œuvre grâce à la composante du financement carbone), 
mesurables, permanentes (pas d’émissions temporairement décalées), vérifiables 
indépendamment et uniques (utilisées une seule fois pour compenser des émissions). 
Pour plus d’informations consulter le site: www.v-c-s.org. Un outil a été élaboré pour 
fournir des orientations sur la gestion des aspects méthodologiques des projets d’AFAT 
et pour identifier les terres éligibles. Il peut être utilisé pour les activités suivantes: 

1. boisement, reboisement et revégétation; 
2. gestion des terres agricoles; 
3. gestion forestière améliorée; 
4. REDD. 

D’autres types d’activité seront probablement inclus dans le futur (ex. zones 
humides). 

A N N E X E 2 STANDARDS

STANDARD VOLONTAIRE SUR LE CARBONE (VCS) 

Outil sur les aspects méthodologiques des projets d’AFAT

Les étapes à suivre sont les suivantes:  

Étape 0: respecter les orientations méthodologiques générales (détermination et 

quantification des lignes de base et du scénario du projet; mesure, estimation et suivi des 

sources de GES et des fuites pour élaborer les lignes de base et le scénario du projet) 

Étape 1: identifier les conditions d’éligibilité de la terre (elle doit être utilisée pour les 

activités éligibles d’AFAT) 

Étape 2: déterminer les limites du projet (délimitation géographique, période de 

comptabilisation, sources et puits, types de GES, réservoirs de carbone)

Étape 3: identifier les réservoirs de carbone (biomasse vivante ou matière organique morte)

Étape 4: établir les lignes de base du projet (indiquer la situation de statu quo et le 

scénario à l’issue du projet)

Étape 5: évaluer et gérer les fuites (toute augmentation des émissions de gaz à effet 

de serre qui pourrait avoir lieu hors des limites du projet – mais dans le même pays –, 

mesurable et attribuable aux activités du projet doit être comptabilisée)

Étape 6: estimer et contrôler les bénéfices au net des gaz à effet de serre générés par 

le projet (les lignes directrices du GIEC 2006 fournissent des indications pour estimer les 

émissions de GES)

(www.v-c-s.org/docs/Tool%20for%20AFOLU%20Methodological%20Issues.pdf)
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 Il existe d’autres standards qui peuvent également être utilisés dans les projets d’AFAT:
�� Standard VER + élaboré par l’organisme allemand TÜV SÜD. Une entité 

opérationnelle désignée (DOE) pour la validation et la vérification des projets MDP 
accepte de certifier les projets d’AFAT, y compris les projets de REDD www.tuev-
sued.de/uploads/images/1179142340972697520616/Standard_VER_e.pdf).

�� L’organisation California Climate Action Registry propose des protocoles 
détaillés pour les projets de séquestration du carbone (www.climateregistry.org).

�� Le Standard CarbonFix met l’accent sur la gestion durable des forêts (www.
carbonfix.info).

�� Les Standards sur le climat, la communauté et la biodiversité (CCB) sont un 
ensemble de critères pour la conception de projets servant à évaluer les projets 
d’atténuation du carbone terrestre ainsi que les bénéfices accessoires pour les 
communautés et la diversité biologique (www.climate-standards.org)

�� Les standards CCX comprennent également des règles harmonisées pour les 
projets d’AFAT (www.chicagoclimatex.com).
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GESTION DURABLE DES TERRES AGRICOLES:
PROJET CARBONE DANS LES PETITES EXPLOITATIONS DE CAFÉ AU KENYA 
En 2007, le Fonds BioCarbone de la Banque mondiale a réalisé une étude préalable de faisabilité 
au Kenya dans le but d’identifier les systèmes culturaux ayant un potentiel économique 
d’atténuation élevé. Les porteurs de projet sélectionnés ont reçu une assistance professionnelle 
pour préparer des notes de conception de projet prometteuses. Finalement, deux projets pilotes 
ont reçu un appui dans l’élaboration du document de conception du projet et il a été décidé 
d’établir une méthodologie d’après le standard volontaire sur le carbone (VCS). Le porteur 
du projet carbone dans les petites exploitations de café au Kenya est ECOM Agroindustrial 
Corp, une compagnie internationale de café, qui mettra en œuvre le projet en association avec 
la Banque mondiale et l’organisme de coopération technique allemand (GTZ). 

Les objectifs du projet sont de rétablir la production de café, de produire du café 
certifié en utilisant les bonnes pratiques de production et de réduire la vulnérabilité au 
changement climatique. Les activités intéressent la coopérative Komothai d’agriculteurs 
et de petits exploitants agricoles, qui compte 9 000 membres. Le site du projet se trouve 
dans le District de Kiambu dans la province Centrale. La première phase concerne 7 200 
hectares, dont 50 pour cent est destiné à la culture du café et 50 pour cent à l’agriculture de 
subsistance; la seconde phase sera étendue à 10 000 hectares. 

Photo par UNIQUE Forestry consultants.

A N N E X E 3 DEUX ÉTUDES DE CAS 
DE PROJETS CARBONE
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En adoptant des pratiques de gestion durable des terres forestières, telles que 
l’agroforesterie, le paillage et des techniques de conservation de l’eau et des sols, près 
de 3,5 tonnes de CO2 par hectare par an, ou plus de 30 000 tonnes de CO2 par an pour 
l’ensemble du projet seront séquestrées au cours de la première phase. Outre les revenus 
générés par les crédits carbone, le projet devrait procurer des rendements plus élevés dans 
la production de café. De plus, les pratiques adoptées ont le potentiel d’augmenter la 
résilience au climat des systèmes de production agricole. 

Pour plus d’informations sur ce projet, consulter l’adresse suivante:
http://www.rural21.com/uploads/media/R21_Harvesting_agricultural_carbon..._0109.pdf
http://siteresources.worldbank.org/INTARD/Resources/335807-1236361651968/Timm_

RWsideevent.pdf

PROJET REDD: 
PROJET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DE LA RÉSERVE DE JUMA AU BRÉSIL
Le projet a été réalisé dans la partie brésilienne de l’Amazonie en 2006. La réserve de Juma 
est habitée par 370 ménages et présente une superficie de 589 612 hectares. La région est 
isolée mais le taux de déboisement devrait augmenter dans le futur. 

Le projet est mis en œuvre par l’ONG brésilienne Amazonas Sustainable Foundation 
(FAS) avec l’objectif d’éviter le déboisement d’environ 330 000 hectares de forêt tropicale 
humide. Il devrait éviter l’émission de 3,6 millions de tonnes de GES entre 2006 et 2016 
ainsi que décaler 190 millions de tonnes d’équivalent CO2 jusqu’en 2050. Le projet a été 
certifié à travers l’organisme allemand TÜV-SÜD pour l’Alliance climat, communauté et 
biodiversité (CCBA).

Le financement a été fourni par le gouvernement régional de l’Amazonie et la banque 
brésilienne Bradesco. De plus, la chaîne hôtelière Marriot International apporte une 
contribution de 2 millions d’USD pour couvrir les frais de la phase de démarrage du projet 
pendant les quatre premières années.

Les ménages qui vivent dans la région seront payés, les associations communautaires 
recevront des subventions pour la réalisation d’initiatives sociales et des activités 
génératrices de revenus durables seront mises en place. 

Source: Viana et al., 2009. 
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Le manuel est structuré en cinq sections: la 

première section donne un historique du 

changement climatique (1); la deuxième 

section illustre le fonctionnement du 

marché du carbone (2); la troisième 

section expose les étapes de l’élaboration 

d’un projet carbone, ainsi que les délais 

et la taille du projet à prendre en compte 

pour la planification (3); la quatrième section 

donne un aperçu des frais à prendre en compte 

pendant l’élaboration d’un projet carbone, ainsi que les 

bénéfices en découlant (4); la dernière section présente 

les différents fonds et subventions disponibles (5). Le 

manuel sera régulièrement mis à jour, étant donné que 

le cadre politique change très rapidement et induits des 

changements au niveau de la législation, des acteurs, 

des fonds ou des règlements. De plus, les données, 

les recherches et les connaissances disponibles pour 

l’élaboration de projets carbone sont continuellement 

améliorées afin de faciliter leur développement futur.

Ce manuel vise à orienter les activités 

des conseillers en vulgarisation et des 

institutions travaillant avec les petits 

exploitants agricoles, ainsi que des 

forestiers intéressés par le financement 

carbone et les projets carbone. Son but 

est d’appuyer la mise en place de projets 

carbone impliquant les petits exploitants 

agricoles. Ces derniers pourront ainsi intervenir 

dans l’élaboration et la mise en œuvre du projet, en 

influencer la conception du projet pour bénéficier 

de ses effets positifs, et renforcer leurs connaissances 

en matière de financement carbone. La définition 

du petit exploitant agricole varie selon les pays et au 

sein même des pays. Dans la plupart des cas, le petit 

exploitant agricole est un agriculteur cultivant moins 

d’un hectare de terre et tirant ses moyens d’existence 

de différentes sources.  
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